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Tous les pra*ciens du droit s’accordent sur le fait que la loi fiscale est surabondante, complexe,
peu lisible, parfois contradictoire.

Un exemple : l’ar*cle 150-0 B ter du code général des impôts.

Ce texte a été créé en 2012, afin d’éviter l’abus d’opéra*ons « d’apport-cession ». Il s’agit
d’interposer une société holding afin de ne pas imposer immédiatement la plus-value sur les
*tres cédés : le contribuable apporte les *tres des*nés à être cédés à une nouvelle société en
bénéficiant d’un différé d’imposi*on, et les *tres sous-jacents sont immédiatement cédés par la
société holding sans coût fiscal immédiat.

Pour mePre un terme à ces situa*ons d’abus, le législateur a exigé que le produit de la cession
des *tres sous-jacents soit réinves* dans une ac*vité professionnelle effec*ve.

En 2012, on nous a dit : « ne vous inquiétez pas, l’ar*cle 150-0 B ter a pour seule voca*on de
légaliser les condi*ons posées par la jurisprudence pour éviter la remise en cause des opéra*ons
abusives ».

Nous avons donc légi*mement pu comprendre que le disposi*f an*-abus de l’ar*cle 150-0 B ter
était un ou*l de sécurisa*on juridique : dans le cas où le contribuable respecte les différentes
condi*ons listées par le texte, on ne pourra pas lui reprocher un quelconque abus. Nous é*ons
donc preneurs !

Patatras ! L’évolu*on des posi*ons de l’administra*on fiscale nous montre qu’il n’en est rien. Par
exemple, cePe fiche publiée en juin 2022 par l’administra*on sur un « procédé de fraude » sur le
réinves*ssement après cession (voir lien ci-dessous).

Conclusion : on peut donc bien « abuser d’un disposi*f an*-abus ». Même si on remplit
scrupuleusement les condi*ons posées par le texte de loi, et même si ce texte est lui-même un
« disposi*f an*-abus », il semble qu’on ne puisse pas considérer qu’il soit un ou*l de
sécurisa*on juridique. Au contraire, il faudra se méfier de la mise en œuvre par l’administra*on
de la procédure de l’abus de droit, qui peut d’ailleurs être aujourd’hui déclenchée dès que
l’objec*f peut être considéré comme « principalement fiscal ».

Loin de moi l’idée de contester la volonté de luPer contre les abus ; c’est en iden*fiant les abus
que l’on récompense les contribuables vertueux. Le problème est plus complexe : il *ent au côté
« totalitaire » de notre législa*on fiscale. A vouloir tout prévoir, à se vouloir exhaus*ve, la loi
porte en elle-même les germes de son propre abus. Et l’administra*on s’oblige à devoir réfléchir
à l’infini sur les diverses modalités d’applica*on possibles de l’ensemble des textes qu’elle ini*e
elle-même. C’est véritablement ka`aïen !

Peut-être une solu*on simple : faire confiance aux juges, ne pas se subs*tuer à eux en incluant
dans la loi les condi*ons mêmes de sa propre remise en cause.

hPps://www.economie.gouv.fr/files/files/direc*ons_services/dgfip/controle_fiscal/montages_a
busifs/fiche_montage_report_imposi*on_abusif_cgi_art150bter.pdf?v=1655210640
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Le 26 juin dernier, un communiqué de 
OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH��m�Ζ56�}��D�DGPLV�
TXH�OD�&RQWULEXWLRQ�6RFLDOH�*«Q«UDOLV«H��m�&6*�}��
HW�OD�&RQWULEXWLRQ�DX�5HPERXUVHPHQW�GH�OD�GHWWH�
VRFLDOH� �m� &5'6� }�� VHURQW� G«VRUPDLV� TXDOLȴ«HV m�
GȇLPS¶W�}�DX�VHQV�GH�OD�FRQYHQWLRQ�ȴVFDOH�FRQFOXH�
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
DYHF� OȇDGPLQLVWUDWLRQ� IUDQ©DLVH�� PDLV� «JDOHPHQW�
GȇXQ�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OD�&RXU�Gȇ$SSHO�I«G«UDOH�
GH� :DVKLQJWRQ� '�&� D\DQW� LQȴUP«� OD� SRVLWLRQ�
WUDGLWLRQQHOOH�GH�OȇΖ56�

3RXU� UDSSHO�� GDQV� FHUWDLQHV� K\SRWKªVHV�� OHV�
contribuables subissant une double imposition 
GH� OHXUV� UHYHQXV� �HQ� )UDQFH�� HW� DX[� �WDWV�8QLV��
SHXYHQW� E«Q«ȴFLHU� DX[� �WDWV�8QLV� GȇXQ� FU«GLW�
GȇLPS¶W� «JDO� ¢� OȇLPS¶W� IUDQ©DLV�� YLVDQW� ¢� «OLPLQHU�
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
DXWRULW«V� ȴVFDOHV� DP«ULFDLQHV� UHIXVDLHQW� OD� SULVH�
HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�DX�
WLWUH�GH�FHV�UHYHQXV�

&RPSWH� WHQX� GH� OD� QRXYHOOH� SRVLWLRQ� GH� OȇΖ56�� OD�
&6*�&5'6� DFTXLWW«H� HQ� )UDQFH� VHUD� GRU«QDYDQW�
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

(Q� RXWUH�� OȇΖ56� D� LQGLTX«� TXH� les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�DȴQ�GȇREWHQLU�
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
QRWDPPHQW�OHV�K\SRWKªVHV�VXLYDQWHV��

• XQ�U«VLGHQW�ȴVFDO�GHV��WDWV�8QLV�SHUFHYDQW�GHV�
UHYHQXV� IRQFLHUV� HQ� )UDQFH�� RX� U«DOLVDQW� XQH�
SOXV�YDOXH�LPPRELOLªUH�HQ�)UDQFH��

•� XQ� U«VLGHQW� ȴVFDO� GH� )UDQFH� SRVV«GDQW� OD�
QDWLRQDOLW«� DP«ULFDLQH�� HW� SHUFHYDQW� GHV�
UHYHQXV�m�SDVVLIV�}��GLYLGHQGHV��LQW«U¬WV��SOXV�
YDOXHV�PRELOLªUHV��GH�VRXUFH�DP«ULFDLQH�

(Q�H΍HW��GDQV�FHV�K\SRWKªVHV��OHV�UHYHQXV�HQ�FDXVH�
RQW�HQ�SULQFLSH�«W«�VRXPLV�¢�OȇLPS¶W�VXU�OH�UHYHQX�
HW� ¢� OD�&6*�&5'6�HQ�)UDQFH�� HW�RQW�RXYHUW�GURLW��
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
IUDQ©DLV��L�H��VDQV�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�
SRXU�OH�FDOFXO�GH�FH�FU«GLW�GȇLPS¶W��

/HV�FRQWULEXDEOHV�FRQFHUQ«V�GHYUDLHQW�¬WUH�IRQG«V�
¢�GHPDQGHU�¢� OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�
XQ�G«JUªYHPHQW�GH�OȇLPS¶W�U«VXOWDQW�GH�OD�SULVH�HQ�
FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�SRXU�
le calcul de ce crédit d’impôt.

/H�G«SDUWHPHQW�ȴVFDO�GX�&DELQHW�/H[&DVH�VH�WLHQW�
¢�YRWUH�GLVSRVLWLRQ�SRXU�YRXV�DFFRPSDJQHU�GDQV�
le cadre de cette démarche.
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